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INTRODUCTION

Autant de questions qui ont incité le partenariat GRDR-ACORD à s’engager dans la rédaction de cet atlas en se fondant sur deux hypothèses principales:

i) les facteurs socio politiques pèsent aussi lourdement sinon davantage que les facteurs climatiques dans les dynamiques rurales,

ii) une analyse rétrospective et systémique sur le temps long s’impose pour identifier ces facteurs et, in fine
, agir pour le changement social.

L’approche générale suivie pour l’élaboration de l’atlas a consisté en la combinaison d’analyses conduites à des échelles différentes (pays, régions : wilaya,
 communes, terroirs, systèmes d’activités ruraux, systèmes d’élevage, systèmes de culture) et en la confrontation des données quantitatives entre elles et à d’autres sources (discours institutionnels, dires d’acteurs).

Toutefois, ce travail présente au moins trois limites essentielles. En premier lieu, les travaux de recherche fondamentale consultés et les résultats de la recherche-action ici valorisés concernent assez peu l’est de la zone considérée (Hodh El Gharbi et Hodh Echargui) 
ce qui déséquilibre le document. Deuxième limite : les zooms effectués à l’échelle des terroirs, systèmes d’activités ruraux, systèmes d’élevage et systèmes de culture sont souvent loin d’être exhaustifs et aussi détaillés que souhaité. Aussi, l’analyse des dynamiques se concentre sur la mise en relief des principaux changements et permanences. Enfin, troisième limite : l’importance des activités extra agro pastorales dans l’économie et les dynamiques rurales n’ont pas fait l’objet de la même attention que les activités agricoles et l’élevage alors qu’elles y occupent probablement un rôle important.

Ces limites tiennent pour partie au contexte d’élaboration de l’atlas (temps et budget restreints), à la qualité des sources consultées et, enfin, aux compétences limitées de l’équipe de rédaction.

	Sources consultées et/ou données produites
	Période historique concernée
	Objectifs
	Principales conclusions

	Données statistiques de l’Etat (MDRE, CSA, DATAR, ONS) et des agences des Nations Unies  (FAO, PAM).
	1970-2000
	Comprendre le rôle des informations statistiques en Mauritanie (usages).
Evaluer la fiabilité des données en les confrontant entre elles et aux autres sources d’information.
Obtenir une vue d’ensemble des dynamiques nationales et régionales: population, production agro pastorale
, ressources en eau,…
	De nombreuses données disponibles mais, parfois, peu accessibles car éclatées; contradictoires, incomplètes ; fiabilité pas toujours avérée.  

	Documents « d’orientation stratégique » : politique de développement rural et autres politiques sectorielles, document cadre de réduction de la pauvreté, études sectorielles (élevage, irrigation, migration).

Sources : Etat, Agences des Nations, OMC, Banque Mondiale
	1990- 2010
	Identifier les hypothèses sur lesquelles se basent les pouvoirs publics et leurs partenaires pour engager une politique de développement rural.
	Documents moyennement accessibles (années 1960- 1980) et souvent incomplets (peu de données chiffrées sur les programmes d’investissement par exemple).

	Données collectées dans le cadre du projet SPAP ou autres : transhumance, historique, mise en valeur du milieu, typologie des systèmes de production, dynamique du peuplement

Sources : GRDR et ses partenaires
	Principalement années 2000
	Zoom sur des dynamiques localisées (terroir villageois, espace tribal, systèmes d’activités ruraux).
Vérification de certaines hypothèses formulées grâce à l’analyse produite à des échelles plus importantes.
	Méthodologie pas toujours très aboutie.
Nécessaire pour affiner l’analyse des dynamiques régionales et nationales et pour engager le travail de recherche action (systèmes de production).

	Travaux de recherche fondamentale (France, Mauritanie principalement) sur l’historique du « sud-est mauritanien ».
	1850- 1990
	Inclure une perspective historique dans l’atlas et produire une analyse systémique.
	Peu de productions récentes. Peu de sources sur les Hodhs. 
Biais liés aux sources utilisées par les chercheurs.

	Données localisées issues de quelques bases de données disponibles (auprès des organismes publics mauritaniens), de relevés de terrain (du GRDR, de ses partenaires et d’autres organismes de coopération), de produits issus de traitement de télédétection (fournis par différentes institutions), de cartes et atlas existants.
	Essentiellement 1950-2010
	Spatialiser les informations disponibles.
	Peu de données disponibles, les plus souvent incomplètes ou à des échelles peu adaptées à la problématique étudiée.


Tableau 1. Sources consultées et données produites pour l’élaboration de l’atlas
Une importante réserve d’eau a été identifiée dans le Dhar Nema : il s’agit d’un aquifère continu caractérisé par de bons débits et dont le niveau statique se situe entre 40 et 70 mètres. Des réserves d’eau sont présentes aussi plus à l’ouest, où un aquifère discontinu et aux débits variables offre, pourtant, une eau de bonne qualité. Dans l’Affolé les réserves, bien que non homogènes, sont importantes et ils existent de nombreuses sources naturelles, donnant  naissance à de multiples plans d’eau. Enfin, plus au nord, dans les formations dunaires qui occupent la marge méridionale du bassin de Taoudenni, les gueltas
 (résurgences d’eau souterraine) et les oasis
 témoignent de la présence de plusieurs nappes affleurantes. Le Guidimakha, le Gorgol et le nord ouest de l’Assaba sont moins riches en eaux souterraines, à l’exception de quelques nappes localisées dans la zone de Mbout et de Sélibaby, et de la nappe du fleuve Sénégal.

Beaucoup plus importantes, les ressources en eaux superficielles sont estimées à 11000 milliards de m3 (presque 40 fois les réserves en eaux souterraines) L’essentiel du système hydrographique est constitué par le bassin du fleuve Sénégal. Celui-ci est le seul cours d’eau pérenne du pays et il fournit la grande majorité des eaux de surface mauritaniennes (produites pour l’essentiel en dehors du pays). Le reste du réseau est caractérisé par un écoulement temporaire (limité à une partie de l’année) et discontinu (variable dans le temps et dans l’espace). Dans la partie occidentale quelques grands bassins hydrographiques peuvent néanmoins être identifiés : Gorgol, Garfa, Niorodel, Karakoro. Il s’agit des principaux affluents du Sénégal en Mauritanie. Leur régime est saisonnier, mais l’eau est présente chaque année dans leur lit et ils forment des unités hydrographiques structurées, en accueillant les eaux des oueds
 environnants. Dans les Hodh, les anciennes vallées fluviales forment aussi des ensembles morphologiques bien individualisés, mais elles sont aujourd’hui caractérisées par un écoulement discontinu. Ici comme ailleurs, les régimes plus réguliers et importants permettent au tracé de se fixer et de fonctionner à chaque crue utile, mais nombreux sont aussi les chenaux d’écoulement modifiés en continu par les pluies.

Il faudrait, enfin, préciser et comparer les résultats obtenus avec une estimation à posteriori 
des années étudiées. Cela non pas (ou pas seulement) par comparaison avec des données mesurables (qui d’ailleurs ne sont pas toujours disponibles), mais plutôt avec la prise en compte de l’appréciation que bergers et éleveurs font des différentes années pastorales. Au cours des études de terrain réalisées par le GRDR dans le cadre di projet SPAP, nous n’avons pas pu enquêter systématiquement sur ce point, mais tous nos interlocuteurs au Guidimakha étaient d’accord pour considérer 2003 comme « la dernière mauvaise année pour l’élevage ». Or, rien, ni dans les cumuls pluviométriques bruts, ni dans une analyse plus approfondie ne permet d’expliquer ce point de vue. Cela suggère que les éleveurs et bergers intègrent dans leur analyse des critères multiples et plus nombreux que ceux évoqués ci-dessous. FIN ENCADRE
En 1972, le débit du fleuve Sénégal à Bakel est de 1428 m3/s (contre une moyenne de 4700 m3/s). Sélibaby reçoit 47% des pluies  « habituelles », Rosso 19%. La campagne de pêche n’a pas lieu et la récolte céréalière chute à 90% par rapport aux années précédant la sécheresse.  La production de dattes cette année là est de 15 000 tonnes 
(contre 100 000 tonnes en année « normale »). Les conséquences sur l’élevage sont encore plus graves et surtout immédiates. Dès 1968, le cheptel bovin (plus fragile) est durement touché : à Nema, on enregistre un déficit pluviométriques de 18% et une perte de 10% parmi les bovins. A Kaédi, les pertes atteignent 60%, tandis que les précipitations sont à 58% de la « normale ».

Les terres : une diversité de milieux propice à des formes variées d’agriculture et d’élevage
Dans les régions étudiées les terres cultivées ont occupé, entre 1999 et 2007, une surface moyenne d’un peu moins de 280.000 hectares (ce qui représente environ 3% de la superficie totale du pays).

Il s’agit avant tout de terres de dieri.
 Emprunté à la langue poulaar
, ce terme désignait à l’origine les terres élevées, jamais atteintes par la crue du fleuve Sénégal. Par extension, il est utilisé aujourd’hui pour indiquer toute surface non sujette à inondation et cultivée sous pluie. 

Dans les zones caillouteuses, mais bien arrosées (que l’on retrouve essentiellement dans le Guidimakha), la culture de dieri est parfois pratiquée sur les cuirasses latéritiques recouvertes de sable, sur les affleurements rocheux pourvus de sols plus ou moins riches selon la nature du substratum,
 sur les dunes fossiles ou, le plus souvent, sur les plaines caractérisés par des sols plutôt sablonneux. Dans les zones gravillonaires moins arrosées (en Assaba et Hodh Chargui, notamment), elle est essentiellement réservée aux terres situées à côté des oueds ; dans les régions plus sableuses, nous la retrouvons enfin sur les sols dunaires. Les cultures de dieri représentent en moyen 86% des surfaces cultivées et elles sont prédominantes dans l’ensemble des régions étudiées, à l’exception du Gorgol.

Les terres inondables, cultivées en décrue, occupent 12% des superficies agricoles. Une petite partie (2%) est localisée le long du fleuve Sénégal (c’est le walo d
e la classification peul)
, notamment au Gorgol et jusqu’à Wompou au Guidimakha. La crue arrive généralement vers la mi-août et continue jusqu’à début octobre. Au fur et à mesure de la montée des eaux, les terrains en contrebas sont recouverts, et notamment les nombreuses cuvettes argileuses où l’eau persiste d’un à quatre mois. 

Presque partout ailleurs, le substrat caillouteux domine, hébergeant des steppes arbustives clairsemées et un tapis herbacé irrégulier. En Assaba et dans la partie septentrionale des Hodh, l’ensablement du reg
 permet le développement d’aires de pâturage parfois riches en production fourragère, bien que dispersées selon les modifications d’épaisseur du sable. Le couvert végétal varie également avec le gradient pluviométrique, les caractéristiques de la saison pluvieuse et les phénomènes locaux de ruissellement. 
A notre connaissance, pour les régions étudiées la seule analyse disponible est celle réalisée dans le cadre du projet SPAP (DEMANOU, 2010) dans le Hodh Gharbi (la totalité presque de la wilaya a été étudiée) et dans l’Assaba (sur une partie de la moughataa
 de Kankossa).

Néanmoins, les zones humides constituent aujourd’hui des espaces fortement anthropisés, exploités par les populations locales, qui distinguent ces sites selon leurs caractéristiques physiques : étendue, durée de présence de la surface d’eau, substrat géologique, profondeur de la nappe souterraine, aspects floristiques, …. Autant d’éléments qui concurrent à orienter les pratiques et l’utilisation de ces milieux. 
Les tamourt
s sont des vastes dépressions densément boisées. La strate arborée est dominée par Acacia Nilotica, tandis que le tapis herbacé fournit des fourrages de saison sèche très appréciés pour la présence de sels minéraux. Ils sont prioritairement réservés à l’activité pastorale, comme points d’abreuvement (permettant l’exploitation des vastes ressources pastorales situées sur les sols sableux environnants) et comme lieu de pâturage, souvent jusqu’en saison sèche avancée. Ainsi, dans la petite tamourt Boichiche plus de 3000 animaux viennent s’abreuver chaque jour ; la tamourt Goungel (où, les années pluvieuses, l’eau reste pendant 12 mois) reçoit quant à elle plus de 7000 têtes pendant le mois de février et presque 15000 en avril, quand de nombreuses zones humides environnantes sont asséchées. A Oum Lelli, le nombre d’animaux venant s’abreuver entre décembre et avril est estimé à plus de 65000. D’une manière générale, dans les plus grande tamourts, plus de 10000 animaux (sédentaires ou transhumants) viennent s’abreuver chaque jour. 

L’activité agricole y est également répandue. C’est dans le gaâs,
 le plus souvent moins profondes, que l’on préfère cultiver : l’eau y disparaît rapidement après la saison de pluies et le couvert végétal est moins abondant. L’activité agricole prend donc le relais sur l’élevage : sémis précoce en décrue, agriculture derrière barrage et maraîchage. Bien que l’activité reste largement tributaire des aléas pluviométriques, les aménagements en terre sont nombreux et le réseau de puits  assez dense. Les superficies cultivées restent cependant modestes (quelques dizaines d’hectares), sauf dans quelques gaâs où la production céréalière peut être importante, comme à Sawana où, dans les années humides, environ 800 ha sont mis en culture (sorgho surtout, mais aussi niébé et maïs). 

Source : GTZ, 2007 FIN ENCADRE
Le Guidimakha, au centre sud
, était pour l’essentiel composé d’un ensemble de villages relativement autonomes dans la gestion de leur terroir, nouant des alliances militaires entre eux en cas de menace. Il s’étendait au-delà de la rive gauche du Karakoro, au niveau de l’actuel Mali. Au Taganet 
(nord de l’actuel Gorgol et de l’Assaba) et dans les Hodhs, des tribus nomades se partageaient l’essentiel du territoire. Enfin, le royaume Fuuta Torro s’étendait de part et d’autre du fleuve Sénégal, de l’actuel Brakna jusqu’à Maghama (« moyenne vallée »).

Dans le discours commun, chacun de ces territoires est associé à une communauté donnée : le Guidimakha apparaît souvent comme le « pays soninké 
», le Fuuta Torro comme le « pays halpular’en », le Taganet et les Hodhs comme des « pays maures ». Si le contrôle politique de ces ensembles s’exerçait effectivement par des notables rattachés à une communauté bien identifiée, il apparaît qu’ils ont très tôt été occupés par des populations d’origine et de langues différentes, gérant leur espace de vie selon des règles propres. Par ailleurs, les alliances matrimoniales, par exemple entre des éléments du Fuuta Torro et du Taganet, ont provoqué des formes de métissage (Leservoisier, 1994). Tantôt englobés (dominés) ou englobants (dominants), ces territoires ont évolué en interaction constante les uns avec les autres.

Cette histoire aboutit à une configuration évoquant des territoires «mosaïque » plutôt qu’homogènes. Leurs limites demeurent fluides jusqu’à l’action de l’administration coloniale française (Schmitz, 1994). FIN ENCADRE
C’est ainsi qu’on note l’existence d’un clergé qui détient souvent le capital économique (maîtrise des règles de gestion de l’espace - notamment des points d’eau- et dans une large mesure des règles de répartition des ressources et de la production agropastorale, détention d’un cheptel important, accès privilégié aux réseaux commerciaux) et symbolique (maîtrise de l’écriture et des textes religieux). Cette classe religieuse entretient des relations privilégiées avec une « strate militaire » qui veille à l’intégrité du territoire, éventuellement à son expansion. Celle-ci joue souvent un rôle économique important, particulièrement pour les ensembles du Nord,
 en protégeant les ressources clés (points d’eau, greniers…) ou en contribuant à l’accumulation de biens (razzia 
sur le bétail…). Il arrive que ces deux catégories sociales soient confondues, certains notables exerçant à la fois des fonctions religieuses et militaires.

Ces deux premières catégories forment souvent la base d’une oligarchie foncière. L’espace qu’ils contrôlent est valorisé par une classe servile, majoritaire sur le plan démographique : les esclaves ou les affranchis fournissent l’essentiel de la main d’œuvre agricole mais se chargent aussi de l’entretien des animaux (bergers), de la cueillette (gomme arabique, fruits et feuilles de baobab
, fonio
…), éventuellement de la chasse et de la pêche.
ENCADRE : Les « ethnies » en Mauritanie
 « Peul », « Halpuular’en », « Toucouleur », « Fulabe », « Fulbe jeeri», « Fulbe walo », « négro africain », « négro mauritanien », « arabo berbère », « maure blanc/ bidan », « maure noir/ sudan », « soninké », « sarakolé », 
« gens de la vallée »…sont quelques uns des termes rencontrés dans la littérature pour désigner les composantes de la population mauritanienne. Ces catégories n’ont en fait, pour la plupart d’entre elles, pas de signification constante au cours de l’histoire. Elles apparaissent comme des « catégories historiques » (Amselle et M’bokolo, 1999), formalisées notamment sous l’influence de l’administration coloniale française, puis reprises et instrumentalisées par d’autres. Les « strates dominantes » ont pu utiliser ces catégories pour reproduire voire renforcer certaines inégalités (Magistro, 1993) alors que dans le même temps, les « strates dominées » ont pu s’en libérer pour acquérir de nouveaux droits (Ruf, 2000). Pourtant, en dépit de ces tentatives de formalisation, le sens de ces expressions peut varier en fonction du locuteur et du contexte.

Eu égard à la diversité des origines des personnes se réclamant d’une même « ethnie », à la fluidité des limites territoriales et aux éléments évoqués ci-dessus, il apparaît prudent de limiter au maximum le recours à ces expressions. ). FIN ENCADRE
Loin de constituer des unités économiques autarciques reposant uniquement sur la production agro pastorale, ces régions s’ouvrent très tôt à d’autres espaces (Maghreb, Europe et Afrique de l’ouest
) via le biais d’échanges commerciaux dynamiques et souvent intenses. Selon les cas, on y importe ou on en exporte, esclaves, sel gemme, or, gomme arabique, céréales, bétail et produits manufacturés. La pratique d’une activité commerciale constitue un critère de différenciation important entre habitants de ces zones rurales. Elle est ainsi réservée à une minorité souvent proche ou assimilable aux classes dominantes.

Dans ce contexte, le fleuve Sénégal, avec ses nombreuses escales (Kaédi, Matam, Bakel…) et ses crues fertiles, concentre à lui seul tous les avantages comparatifs ; il fait l’objet de nombreux conflits.

Cette conquête marque l’apparition d’un nouvel acteur territorial important.

En premier lieu, les administrateurs cherchent à comprendre et à formaliser par écrit les règles de gestion de l’espace. Ils sont ainsi amenés à développer des liens privilégiés avec la classe religieuse qui le plus souvent exerce le contrôle foncier. A M’Bbout, le colonisateur établit un registre foncier à partir des années 1930, procède au découpage des terres et attribue des titres à certains leaders tribaux évoluant autour du Gorgol blanc et Gorgol noir
. En second lieu, il intervient en cas de conflit foncier (Kamara et Leservoisier, 2000 ; Leservoisier, 1994). Enfin, il procède directement à diverses opérations d’aménagement du territoire ; le développement des oasis, des premiers petits barrages en dur et forages se fait sous son impulsion.

ENCADRE : Dynamique du peuplement et droits fonciers : l’exemple du village de Arr et de Bouguirbé Maure (Guidimakha)
Le village de Arr
, situé à l’est du Guidimakha dans la commune éponyme, s’est établi en 1901 en bordure de l’oued Niorodel. L’oligarchie villageoise de l’époque s’est progressivement constitué un capital foncier, grâce au travail d’une main d’œuvre servile abondante mobilisée pour défricher les bas-fonds et cultiver la terre. L’emprise foncière du village s’étendait alors sur un rayon de plusieurs kilomètres.

En 1950, 3 nouvelles localités étaient constituées dans la zone d’influence du village. En 1985, près de 10 autres localités s’étaient établies, dont le village de Bouguirbé Maure, fondé en 1973 par des esclaves affranchis.

Ces derniers ont pu s’établir avec l’accord des autorités de Arr sur un petit affluent de l’oued Niorodel, à la marge des terres fertiles. Cette installation n’a pas donné lieu à de contrepartie matérielle. On peut toutefois noter que les habitants de Arr font régulièrement appel à ceux de Bouguirbé Maure lors des pointes de travaux agricoles (sarclages, récolte). Un service intéressant pour un village dont plus du tiers de la population active masculine a émigré durablement.

Quarante ans après la création de Bouguirbé, si les habitants du village se disent « maîtres des terres » qu’ils cultivent, le point de vue des autorités de Arr diffère sensiblement. Dans le cadre de la réalisation de diguettes filtrantes à Bouguirbé en 2009, ces dernières ont en effet notifié à l’équipe de techniciens en charge des études qu’elles se réservaient le droit de récupérer les terres aménagées si elles le jugeaient nécessaire. En réponse, les habitants de Bouguirbé ont évoqué l’existence d’un titre foncier colonial stipulant que l’emprise foncière de leur tribu d’origine englobe le terroir de Bouguirbé Maure.

Cet exemple est l’archétype de la situation vécue par de nombreux descendants d’esclaves issus des tribus nomades. Alors qu’ils cherchent à s’émanciper de leur tutelle, ils sont contraints, dans certains contextes, de mettre en avant leurs origines. Ils ne disposent souvent que de droits précaires sur les terres qu’ils exploitent et évoluent sous le coup d’une double dépendance.

Sources : GRDR et Ruff (1991) FIN ENCADRE
Dans le domaine agricole, les efforts se concentrent sur le développement des oasis (Assaba et Adrar), pour la production de dattes, luzerne et légumes, et d’ouvrages hydro agricoles (barrages dans le graïr
 de l’Assaba). Cette action a pour objectif d’augmenter la disponibilité alimentaire locale mais vise aussi à favoriser la fixation de la population, alors nomade à plus de ¾ (cf. partie II).
Si l’investissement dans les infrastructures est loin d’être négligeable, l’action coloniale se fera surtout sentir sur les conditions de la production agro pastorale.

La découverte de gisements de fer au nord-ouest du pays à la veille de l’indépendance puis des ressources halieutiques relègue le « développement rural » au second plan des priorités des dirigeants successifs de la Mauritanie. Aussi, alors que la production agro pastorale contribue à hauteur de 30% du Produit Intérieur Brut 
(PIB), et occupe, au moins à temps partiel, plus des ¾ de la population, la part du secteur rural dans le budget du 1er plan (années 1960) est inférieure à 10%. L’action du gouvernement de l’époque s’inscrit assez largement dans la continuité de l’action coloniale ; la Mauritanie reprend en particulier l’ensemble des dispositions sur le foncier (cf. partie II).
La fin des années 1970 marque un tournant dans les priorités nationales. Alors que le pays engage toujours davantage de fonds dans le conflit contre le front POLISARIO
, les ressources nationales fléchissent avec le cours du fer, qui baisse de 15% entre 1976 et 1977 (Baduel, 1989). La Mauritanie connaît à cette même période plusieurs années de déficit pluviométrique qui affectent la production céréalière mais surtout l’élevage, base économique de nombreux ménages ruraux. L’Etat mobilise l’aide alimentaire internationale et s’engage dans une politique de développement de la riziculture irriguée. Le budget consacré à l’agriculture est multiplié par 18 en l’espace de 15 ans ; il se concentrera sur le développement de l’irrigation (cf. encadré).
Encadré : Le développement de la riziculture irriguée en Mauritanie : émergence d’une agriculture duale.

En 1972, la Mauritanie, le Mali et le Sénégal créent l’Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal (OMVS), avec pour objectif d’améliorer l’autosuffisance alimentaire des habitants du bassin ; les barrages de Diama et de Manantali, achevés respectivement en 1986 et 1988, sont réalisés pour faciliter la maîtrise de l’eau pour la production d’électricité et l’irrigation. La publication d’une ordonnance foncière en 1983 marque une étape supplémentaire dans la mise en œuvre de la politique de développement de l’irrigation. L’action de la Société Nationale d’Import-Export (SONIMEX
), structure d’Etat chargée de l’achat et de la commercialisation du riz à un prix garanti et rémunérateur, vient compléter le dispositif.

	
	


Avec l’urbanisation et l’évolution des habitudes alimentaires, la production maraîchère irriguée (choux, aubergine, menthe..) ou en sec (patates douces de décrue, gombo, bissap
, cucurbitacées en pluvial) connaît un essor certain bien que relatif : les principaux marchés de consommation du pays (Nouakchott, Nouadhibou), relativement excentrés des zones de production mauritaniennes, sont largement approvisionnés par les importations (oignons de Hollande et de tomates du Maroc, dans le cadre d’un accord de libre-échange) tandis que les marchés de la sous-région les plus proches des régions ici considérées (Kayes au Mali, Tambacounda au Sénégal) s’alimentent à travers des filières locales déjà bien établies. La production maraîchère nationale sert surtout à approvisionner les gros bourgs ruraux et chef lieux des régions excentrées de Nouakchott et de la façade atlantique.

Le seul secteur dont l’essor ne s’est pas démenti est celui de l’élevage : la Mauritanie, largement excédentaire en viandes rouges (environ 375 000 têtes par an), contribue à l’approvisionnement de Nouakchott mais aussi de Dakar, Bamako, Banjul et de nombreux centres urbains secondaires (cf. carte). En dépit de son importance économique, ce secteur n’a pourtant pas fait pas l’objet d’attention plus marquée que l’agriculture. Les données officielles suggèrent même le contraire, la part de l’élevage dans le budget du secteur rural ayant été systématiquement inférieure à celle consacrée à l’agriculture (Bonte, 1994), avec des investissements centrés sur l’hydraulique pastorale et la santé animale.

Les régions constituant la Mauritanie ont de longue date recouru aux importations pour combler leur déficit céréalier (cf. texte principal). Les échanges transfrontaliers, non représentés ici, jouent toujours un rôle important dans l’approvisionnement du marché mauritanien en sorgho (depuis le Mali) mais aussi en brisure de riz (ré exportation
 depuis le Sénégal). Cette stratégie a été largement reprise par l’Etat qui, dès les années 1970, a opté pour une stabilisation de son approvisionnement en céréales via l’importation de blé (Etats-Unis, France et Italie) et de riz (Thaïlande). La farine de blé produite en Mauritanie est en partie exportée vers le Mali.

L’aide alimentaire contribue à hauteur de 10% de la couverture des besoins céréaliers du pays, soit cinq fois plus que dans les autres pays du CILSS. Sur la dernière décennie, l’Etat a concentré son action sur la stabilisation du prix des denrées de base, quasiment toutes importées.
Sources : FAO stat et CSAO/OCDE (2008) FIN CARTE ET COMMENTAIRE
Il y a soixante ans, les matières grasses provenaient principalement du lait frais ou transformé (lait caillé, huile de beurre), du karité
 ou des fruits de balanites. Désormais, l’huile de soja importée s’impose comme la source principale de lipides. En 2010, le riz importé (entier ou en brisure) est consommé quasiment par tous pour le déjeuner ; il se substitue au sorgho et au maïs qui, avec le blé, rentrent souvent dans la composition des plats du soir. La consommation de viande (bœuf, mouton ou chèvre), rare il y a 60 ans, est aujourd’hui courante lors du déjeuner. Les poissons consommés au Guidimakha, issus de la pêche continentale dans les années 1950, sont désormais largement importés de la côte (Nouadhibou et Nouakchott). Les cubes aromatiques (« Maggi », « Jumbo ») et l’oignon accommodent de nombreux plats du midi et du soir. Les produits de cueillette et de chasse jouent toujours un rôle important dans l’alimentation de certaines familles ; la poudre de feuilles baobab, très riches en protéines, rentre dans la composition de nombreux plats.

En soixante ans, l’alimentation s’est considérablement enrichie en matières grasses, sel et sucre, à un point tel que l’hypertension artérielle et l’obésité sont devenus des problèmes de santé publique. La sédentarisation et la politique alimentaire de la Mauritanie ont induit une homogénéisation des régimes alimentaires, fortement différencié au milieu du 20ème siècle.

Source : GRDR, Kolié et Soumaré (2011) FIN ENCADRE
Encadré : un dispositif d’aide alimentaire omniprésent.

Le dispositif d’aide alimentaire mauritanien intervient chaque année sur la base du résultat d’enquêtes de consommation alimentaire pluri annuelles, mais également en fonction de la conjoncture politique nationale et internationale.

Les enquêtes et analyses produites par ce dispositif peuvent être soumises à caution. Une étude conjointe du CSAO et de l’OCDE relevait un conflit d’intérêt évident, les structures produisant l’information sur la sécurité alimentaire se chargeant de la distribution de vivres. Par ailleurs, jusqu’à une date récente, le CSA et le PAM reconnaissaient eux même les limites de leurs enquêtes, indiquant par exemple que « les prévalences [de l’insécurité alimentaire] fournies au niveau des moughataa [par leurs enquêtes] le sont à titre indicatif en raison de la non représentativité de l’échantillon à ce niveau ».

Les analyses produites par le PAM et le CSA suggèrent implicitement que la sécurité alimentaire serait corrélée au niveau de production agricole et au prix des denrées de base qui varient tous deux fortement en fonction de la conjoncture climatique et politique. Finalement, très peu de structures se questionnent sur les causes structurelles de l’insécurité alimentaire ; l’action du PAM et du CSA se concentre largement sur la distribution et la subvention de vivres (blé, riz, huile de soja) par différents canaux (« Vivres Contre Travail », « Opération Ramadan
 », « Stocks Alimentaires Villageois de Sécurité »).

Après plus de quarante années de distribution, des dérives s’observent. A un point tel que lors des élections présidentielles de 2009, le Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation demandait, « dans le cadre des mesures visant la transparence de l’échéance présidentielle (…), de mettre (…) fin à toute opération de distribution de vivres ou autres pouvant avoir une quelconque influence sur le libre choix des citoyens. »

Sources : CSA/PAM (2008), CSAO/OCDE (2008), Hervouët (1978) et MID (2009) FIN ENCADRE
Dans le Gorgol et le Guidimakha, on peut enfin identifier des mouvements en provenance de l’Assaba. Ces déplacements sont essentiellement dus aux troupeaux de camelins et d’ovins qui descendent vers le sud, dès le mois d’octobre. Les troupeaux suivent les principaux oueds à la recherche de plantes vertes. Celles-ci sont disponibles jusqu’au mois de février. A partir du mois de mars, les mouvements deviennent plus erratiques. Certains remontent un peu vers le nord, dans des zones rgueiba 
(terre blanche) de la moughataa d’Ould Yenge. D’autres stationnent dans l’Aft ou le long du fleuve Sénégal. Ils dépassent rarement la frontière mauritanienne. Avec l’arrivée de la pluie, les troupeaux prennent le chemin du retour, sur les mêmes tracés, en profitant du bourgeonnement des plantes.  Point d’arrivée est parfois l’Aouker avec ses pâturages d’hivernage. 
Avant de partir il faut vacciner le cheptel et se procurer le certificat de vaccination. Validé par le hakim
, il devra être présenté aux autorités maliennes une fois passée la frontière. Pour le Sénégal, c’est un peu plus compliqué. Il faut partir à Ourosogui et présenter le certificat de vaccination aux services de l’élevage. Une fois s’être acquitté d’une somme selon la taille du troupeau, on peut obtenir du préfet l’autorisation d’entrée au Sénégal.

�Faut-il écrire Sud-Est  ou sud-est ? Je crois que le premier est correct !


�Faut-il mettre un point à la fin des titres ? Titre de chapitres, de paragraphes, des cartes, des graphiques,…..


�En italique ?


�En italique ?


�Le noms propres géographiques ne sont pas normalisés en Mauritanie. Je voudrais au moins adopté toujours la même orthographe pour un même nom. J’ai fait une liste des noms qui reviennent et qu’il faut homogénéiser. Cf. document Corr_Orthographe


�Avec un tiret ?


�Il s’agit d’une forme abrégée pour indiquer deux régions dont le nom propre démarre avec Hodh :





Hodh El Gharbi et


Hodh Echargui





On parle couramment de deux Hodh(s)





Il faut mettre ou pas le « s » ?








�Nom commun géographique issu de la langue arabe. En italique ?


�Nom commun géographique issu de la langue arabe. En italique ?


�En italique ?
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�Tonnes, hectares, mètres….. il faut l’écrire toujours par extension ou abrégés ? 





Dans le texte, ils sont utilisés, parfois d’une manière et parfois d’une autre !





Les chiffre aussi, parfois sont séparées par des points, parfois par des espaces et parfois par rien du tout. Il faut homogénéiser ?
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�En majuscule ?


�Noir et blanc en majuscule ? Ce sont des noms de cours d’eau


�Pas d’apostrophe ?


�En italique. C’est une catégorie morphologique (comme plaine ou vallée) issu, he crois, de le’arabe.


�Faut il metre des majuscules ?


�POLISARIO ou Polisario ?
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